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ARRÊTÉ ARS Occitanie / 2022-3720 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé, allouée au CENTRE DE SANTE MENTALE MGEN TOULOUSE 
 
EJ FINESS : 750005068 
EG FINESS : 310783097 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale 2022 ;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 
 
Vu la 1ère circulaire N° DGOS/R1/2021/142 du 30 juin 2021 relative à la délégation des crédits 
du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS) au titre de l'année 2021 ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/R1/2022/107 du 15 avril 2022 relative à la première délégation des 
crédits fonds pour la modernisation et l’investissement en santé au titre de l'année 2022; 

 
Vu la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature 
du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre le CENTRE DE SANTE MENTALE MGEN 
TOULOUSE et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé 2018 – 2022. 
 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine sociale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la précarité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aude, le Gard, l’Hérault, et des Pyrénées-Orientales font partie. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine territoriale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la sous-densité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aveyron, le Gers, la Lozère et le Lot.  
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ARRETE :  
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 5 000 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
de la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience.  
 
1.1 Une subvention de 5 000 € est allouée au titre du Fonds pour la Modernisation et des 

Investissements de Santé (FMIS), dans le cadre de l’enveloppe principale de 30 339 000 
€ dédiée à l’investissement courant dans le cadre du Ségur.  
 

 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre le CENTRE DE SANTE MENTALE MGEN TOULOUSE et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision et des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention. Il est nécessaire de 
transmettre à la CDC un tableau récapitulatif des dépenses signé par le trésorier, le comptable 
ou le directeur de l’établissement. Ces éléments peuvent être transmis par courriel 
à FMESPP@caissedesdepots.fr , par courrier à l’adresse ci-contre : Caisse des Dépôts et 
Consignations (Service du FMESPP – Rue du Vergne – 33059 Bordeaux Cedex) ou via la 
plateforme « Mes démarches simplifiées » (https://www.demarches-simplifiees.fr).  
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 

• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 

crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 

financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de 

l’UE et d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par 

l'Union européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir 

les actions et leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, 

efficaces et proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public.  
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Il doit ainsi assurer que cette information figure a minima sur ses outils de 

communication numérique, sur les chantiers de ses projets d’investissement, et que la 

liste des investissements financés par ces crédits européens est une information 

rendue visible pour les personnes (patients, accompagnants, professionnels…) 

fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen (« Financé par l’Union 

européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au moins aussi 

visible et proéminente que les autres logos. L’emblème doit rester distinct et séparé et 

ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques visuelles, marques ou textes. En 

dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo ne peut être utilisée pour 

mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication sont accessibles 

via le lien suivant : 

o https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-communication 

• Donner accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit 

européen, ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte 

anti-fraude (OLAF), le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute 

autorité nationale compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. 

A cet effet l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement 

adéquat pour les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de 

manière dématérialisée pour faciliter la mise en œuvre de ces contrôles et audits. 

• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 

le dernier versement de l’Union Européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, 

à ce jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le 

bénéficiaire et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et 

documents y afférent jusqu’au terme de ces procédures.   

• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 

objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou 

déjà obtenu sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer 

sans délai l’Agence régionale de santé. 

• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête ou bilan, formulées par l’Agence 

régionale de santé ou par la Direction générale de l’offre de soins concernant 

l’utilisation de ces crédits. 

Article 5 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 12 août 2022
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / 2022-3721 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé, allouée au CRF LES GRANDS CEDRES 
 
EJ FINESS : 310788880 
EG FINESS : 310784830 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale 2022 ;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 
 
Vu la 1ère circulaire N° DGOS/R1/2021/142 du 30 juin 2021 relative à la délégation des crédits 
du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS) au titre de l'année 2021 ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/R1/2022/107 du 15 avril 2022 relative à la première délégation des 
crédits fonds pour la modernisation et l’investissement en santé au titre de l'année 2022; 

 
Vu la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature 
du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre la SAS CL DES CEDRES pour le CRF LES 
GRANDS CEDRES et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé 2018 – 2022. 
 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine sociale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la précarité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aude, le Gard, l’Hérault, et des Pyrénées-Orientales font partie. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine territoriale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la sous-densité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aveyron, le Gers, la Lozère et le Lot.  
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ARRETE :  
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 25 098 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
de la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience.  
 
1.1 Une subvention de 25 098 € est allouée au titre du Fonds pour la Modernisation et des 

Investissements de Santé (FMIS), dans le cadre de l’enveloppe principale de 30 339 000 
€ dédiée à l’investissement courant dans le cadre du Ségur.  
 

 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre la SAS CL DES CEDRES et l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision et des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention. Il est nécessaire de 
transmettre à la CDC un tableau récapitulatif des dépenses signé par le trésorier, le comptable 
ou le directeur de l’établissement. Ces éléments peuvent être transmis par courriel 
à FMESPP@caissedesdepots.fr , par courrier à l’adresse ci-contre : Caisse des Dépôts et 
Consignations (Service du FMESPP – Rue du Vergne – 33059 Bordeaux Cedex) ou via la 
plateforme « Mes démarches simplifiées » (https://www.demarches-simplifiees.fr).  
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 

• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 

crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 

financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de 

l’UE et d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par 

l'Union européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir 

les actions et leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, 

efficaces et proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public.  
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Il doit ainsi assurer que cette information figure a minima sur ses outils de 

communication numérique, sur les chantiers de ses projets d’investissement, et que la 

liste des investissements financés par ces crédits européens est une information 

rendue visible pour les personnes (patients, accompagnants, professionnels…) 

fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen (« Financé par l’Union 

européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au moins aussi 

visible et proéminente que les autres logos. L’emblème doit rester distinct et séparé et 

ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques visuelles, marques ou textes. En 

dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo ne peut être utilisée pour 

mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication sont accessibles 

via le lien suivant : 

o https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-communication 

• Donner accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit 

européen, ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte 

anti-fraude (OLAF), le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute 

autorité nationale compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. 

A cet effet l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement 

adéquat pour les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de 

manière dématérialisée pour faciliter la mise en œuvre de ces contrôles et audits. 

• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 

le dernier versement de l’Union Européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, 

à ce jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le 

bénéficiaire et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et 

documents y afférent jusqu’au terme de ces procédures.   

• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 

objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou 

déjà obtenu sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer 

sans délai l’Agence régionale de santé. 

• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête ou bilan, formulées par l’Agence 

régionale de santé ou par la Direction générale de l’offre de soins concernant 

l’utilisation de ces crédits. 

Article 5 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 12 août 2022
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / 2022-3722 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé, allouée au C.H. (EX H.L.) DE MURET 
 
EJ FINESS : 310786256 
EG FINESS : 310013628 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale 2022 ;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 
 
Vu la 1ère circulaire N° DGOS/R1/2021/142 du 30 juin 2021 relative à la délégation des crédits 
du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS) au titre de l'année 2021 ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/R1/2022/107 du 15 avril 2022 relative à la première délégation des 
crédits fonds pour la modernisation et l’investissement en santé au titre de l'année 2022; 

 
Vu la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature 
du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre le C.H. (EX H.L.) DE MURET et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé 2018 – 2022. 
 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine sociale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la précarité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aude, le Gard, l’Hérault, et des Pyrénées-Orientales font partie. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine territoriale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la sous-densité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aveyron, le Gers, la Lozère et le Lot.  
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ARRETE :  
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 11 859 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
de la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience.  
 
1.1 Une subvention de 11 859 € est allouée au titre du Fonds pour la Modernisation et des 

Investissements de Santé (FMIS), dans le cadre de l’enveloppe principale de 30 339 000 
€ dédiée à l’investissement courant dans le cadre du Ségur.  

 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre le C.H. (EX H.L.) DE MURET et l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision et des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention. Il est nécessaire de 
transmettre à la CDC un tableau récapitulatif des dépenses signé par le trésorier, le comptable 
ou le directeur de l’établissement. Ces éléments peuvent être transmis par courriel 
à FMESPP@caissedesdepots.fr , par courrier à l’adresse ci-contre : Caisse des Dépôts et 
Consignations (Service du FMESPP – Rue du Vergne – 33059 Bordeaux Cedex) ou via la 
plateforme « Mes démarches simplifiées » (https://www.demarches-simplifiees.fr).  
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 

• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 

crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 

financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de 

l’UE et d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par 

l'Union européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir 

les actions et leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, 

efficaces et proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public.  
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Il doit ainsi assurer que cette information figure a minima sur ses outils de 

communication numérique, sur les chantiers de ses projets d’investissement, et que la 

liste des investissements financés par ces crédits européens est une information 

rendue visible pour les personnes (patients, accompagnants, professionnels…) 

fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen (« Financé par l’Union 

européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au moins aussi 

visible et proéminente que les autres logos. L’emblème doit rester distinct et séparé et 

ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques visuelles, marques ou textes. En 

dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo ne peut être utilisée pour 

mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication sont accessibles 

via le lien suivant : 

o https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-communication 

• Donner accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit 

européen, ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte 

anti-fraude (OLAF), le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute 

autorité nationale compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. 

A cet effet l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement 

adéquat pour les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de 

manière dématérialisée pour faciliter la mise en œuvre de ces contrôles et audits. 

• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 

le dernier versement de l’Union Européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, 

à ce jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le 

bénéficiaire et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et 

documents y afférent jusqu’au terme de ces procédures.   

• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 

objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou 

déjà obtenu sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer 

sans délai l’Agence régionale de santé. 

• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête ou bilan, formulées par l’Agence 

régionale de santé ou par la Direction générale de l’offre de soins concernant 

l’utilisation de ces crédits. 

Article 5 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 12 août 2022
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2022-08-12-00032

ARRETE N°2022-3723 Clinique Pyrénées FMIS

Invest Quotidien
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / 2022-3723 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé, allouée à la CLINIQUE DES PYRENEES 
 
EJ FINESS : 310001433 
EG FINESS : 310786389 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale 2022 ;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 
 
Vu la 1ère circulaire N° DGOS/R1/2021/142 du 30 juin 2021 relative à la délégation des crédits 
du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS) au titre de l'année 2021 ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/R1/2022/107 du 15 avril 2022 relative à la première délégation des 
crédits fonds pour la modernisation et l’investissement en santé au titre de l'année 2022; 

 
Vu la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature 
du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre la SAS CTRE MED ET CHIRURGICAL 
LANGUEDOC pour la CLINIQUE DES PYRENEES et l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie ; 

 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé 2018 – 2022. 
 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine sociale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la précarité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aude, le Gard, l’Hérault, et des Pyrénées-Orientales font partie. 
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Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine territoriale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la sous-densité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aveyron, le Gers, la Lozère et le Lot.  
 
ARRETE :  
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 10 000 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
de la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience.  
 
1.1 Une subvention de 10 000 € est allouée au titre du Fonds pour la Modernisation et des 

Investissements de Santé (FMIS), dans le cadre de l’enveloppe principale de 30 339 000 
€ dédiée à l’investissement courant dans le cadre du Ségur.  
 

 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre la SAS CTRE MED ET CHIRURGICAL LANGUEDOC et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision et des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention. Il est nécessaire de 
transmettre à la CDC un tableau récapitulatif des dépenses signé par le trésorier, le comptable 
ou le directeur de l’établissement. Ces éléments peuvent être transmis par courriel 
à FMESPP@caissedesdepots.fr , par courrier à l’adresse ci-contre : Caisse des Dépôts et 
Consignations (Service du FMESPP – Rue du Vergne – 33059 Bordeaux Cedex) ou via la 
plateforme « Mes démarches simplifiées » (https://www.demarches-simplifiees.fr).  
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 

• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 

crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 

financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de 

l’UE et d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par 

l'Union européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir 

les actions et leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, 

efficaces et proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public.  

  

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2022-08-12-00032 - ARRETE N°2022-3723 Clinique Pyrénées FMIS Invest Quotidien 17



 

Il doit ainsi assurer que cette information figure a minima sur ses outils de 

communication numérique, sur les chantiers de ses projets d’investissement, et que la 

liste des investissements financés par ces crédits européens est une information 

rendue visible pour les personnes (patients, accompagnants, professionnels…) 

fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen (« Financé par l’Union 

européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au moins aussi 

visible et proéminente que les autres logos. L’emblème doit rester distinct et séparé et 

ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques visuelles, marques ou textes. En 

dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo ne peut être utilisée pour 

mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication sont accessibles 

via le lien suivant : 

o https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-communication 

• Donner accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit 

européen, ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte 

anti-fraude (OLAF), le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute 

autorité nationale compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. 

A cet effet l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement 

adéquat pour les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de 

manière dématérialisée pour faciliter la mise en œuvre de ces contrôles et audits. 

• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 

le dernier versement de l’Union Européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, 

à ce jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le 

bénéficiaire et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et 

documents y afférent jusqu’au terme de ces procédures.   

• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 

objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou 

déjà obtenu sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer 

sans délai l’Agence régionale de santé. 

• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête ou bilan, formulées par l’Agence 

régionale de santé ou par la Direction générale de l’offre de soins concernant 

l’utilisation de ces crédits. 

Article 5 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 12 août 2022
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / 2022-3724 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé, allouée au SSR DOMAINE DE LA CADENE 
 
EJ FINESS : 750043713 
EG FINESS : 310786702 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale 2022 ;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 
 
Vu la 1ère circulaire N° DGOS/R1/2021/142 du 30 juin 2021 relative à la délégation des crédits 
du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS) au titre de l'année 2021 ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/R1/2022/107 du 15 avril 2022 relative à la première délégation des 
crédits fonds pour la modernisation et l’investissement en santé au titre de l'année 2022; 

 
Vu la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature 
du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre l’ASSOCIATION NOTRE DAME DE JOIE 
pour le SSR DOMAINE DE LA CADENE et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé 2018 – 2022. 
 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine sociale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la précarité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aude, le Gard, l’Hérault, et des Pyrénées-Orientales font partie. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine territoriale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la sous-densité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aveyron, le Gers, la Lozère et le Lot.  
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ARRETE :  
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 25 365 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
de la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience.  
 
1.1 Une subvention de 25 365 € est allouée au titre du Fonds pour la Modernisation et des 

Investissements de Santé (FMIS), dans le cadre de l’enveloppe principale de 30 339 000 
€ dédiée à l’investissement courant dans le cadre du Ségur.  
 

 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre l’ASSOCIATION NOTRE DAME DE JOIE et l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision et des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention. Il est nécessaire de 
transmettre à la CDC un tableau récapitulatif des dépenses signé par le trésorier, le comptable 
ou le directeur de l’établissement. Ces éléments peuvent être transmis par courriel 
à FMESPP@caissedesdepots.fr , par courrier à l’adresse ci-contre : Caisse des Dépôts et 
Consignations (Service du FMESPP – Rue du Vergne – 33059 Bordeaux Cedex) ou via la 
plateforme « Mes démarches simplifiées » (https://www.demarches-simplifiees.fr).  
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 

• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 

crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 

financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de 

l’UE et d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par 

l'Union européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir 

les actions et leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, 

efficaces et proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public.  
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Il doit ainsi assurer que cette information figure a minima sur ses outils de 

communication numérique, sur les chantiers de ses projets d’investissement, et que la 

liste des investissements financés par ces crédits européens est une information 

rendue visible pour les personnes (patients, accompagnants, professionnels…) 

fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen (« Financé par l’Union 

européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au moins aussi 

visible et proéminente que les autres logos. L’emblème doit rester distinct et séparé et 

ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques visuelles, marques ou textes. En 

dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo ne peut être utilisée pour 

mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication sont accessibles 

via le lien suivant : 

o https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-communication 

• Donner accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit 

européen, ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte 

anti-fraude (OLAF), le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute 

autorité nationale compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. 

A cet effet l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement 

adéquat pour les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de 

manière dématérialisée pour faciliter la mise en œuvre de ces contrôles et audits. 

• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 

le dernier versement de l’Union Européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, 

à ce jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le 

bénéficiaire et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et 

documents y afférent jusqu’au terme de ces procédures.   

• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 

objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou 

déjà obtenu sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer 

sans délai l’Agence régionale de santé. 

• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête ou bilan, formulées par l’Agence 

régionale de santé ou par la Direction générale de l’offre de soins concernant 

l’utilisation de ces crédits. 

Article 5 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 12 août 2022
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Agence Régionale de Santé Occitanie 
26-28 Parc-Club du Millénaire 
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001 
34067 MONTPELLIER CEDEX 2 

occitanie.ars.sante.fr     

 

 

ARRETE ARS OCCITANIE / 2022 - 3583 
Portant modification de l’arrêté ARS Occitanie / 2022-1828 en date du 13 avril 2022 fixant la liste régionale des 
hôpitaux de proximité pour la région Occitanie 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE  

 
 
 
Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et la transformation du système de 
santé, notamment son article 35 ; 

Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, et 
notamment son article 33 ; 

Vu la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2021, et 
notamment son article 37 ;  

Vu l’ordonnance n° 2021-582 du 12 mai 2021 relative à la labellisation, à la gouvernance et au 
fonctionnement des hôpitaux de proximité ;  

Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 

L’Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

Vu le décret n° 2022-168 du 11 février 2022 relatif au financement des hôpitaux de proximité ;  

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L 6111-3-1 et suivants et R. 6111-24 et 
suivants ;  

Vu l’arrêté du 2 juin 2021 relatif à la labellisation des hôpitaux de proximité par les directeurs généraux 
des agences régionales de santé et son arrêté modification du 3 mars 2022 ; 
 
Vu l’arrêté du 13 avril 2022 n° 2022-1823 fixant la liste régionale des hôpitaux de proximité pour la 
région Occitanie ; 
 
Vu la décision ARS OCCITANIE n° 2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
 

 
CONSIDERANT que les hôpitaux de proximité sont des établissements de santé publics ou privés, ou 
des sites identifiés de ces établissements ;  
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Arrête : 

 

Article 1er  

La liste modifiée des hôpitaux de proximité pour la région Occitanie figure en annexe du présent arrêté. 
 

Article 2 

Un recours peut être exercé contre cette décision dans les deux mois suivant sa réception, soit à titre 
hiérarchique auprès du Ministre chargé de la santé, soit à titre contentieux, devant le Tribunal 
Administratif compétent. 
 

Article 3 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, est chargé 

de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 

Préfecture de Région. 

 

 

Montpellier, le 11 août 2022 

 

 
Le Directeur Général 

 

 

 
 
 
Didier JAFFRE 
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ANNEXE 

Liste des hôpitaux de proximité 

 

Etablissement ou Site 

géographique labellisé 

FINESS 

géographique 

de l’hôpital de 

proximité 

Entité juridique (en cas 

de labellisation d’une 

entité géographique) 

FINESS de l’entité 

juridique (en cas de 

labellisation d’une 

entité géographique) 

CHIVA Site Lavelanet 09 000 162 9 Centre Hospitalier 
Intercommunal des 
Vallées d’Ariège 

09 078 177 4 

CH Jean Pierre Cassabel 11 000 004 9   11 078 008 7 

CH Lézignan Corbières 11 000 024 7   11 078 077 2 

CH Limoux Quillan site de 
Limoux 

11 000 018 9   11 078 070 7 

CH Limoux Quillan site de 
Quillan 

11 078 023 6 CH Limoux Quillan site de 
Limoux 

11 078 070 7 

CHI Espalion St Laurent 
d'Olt 

12 000 009 6   12 078 010 1 

CH Etienne Rivie St 
Geniez d'Olt 

12 000 008 8   12 078 009 3 

CH Pont Saint Esprit 30 000 005 6   30 078 007 9 

CH Le Vigan 30 000 007 2   30 078 009 5 

CH Les Châtaigniers 30 000 047 8   30 078 101 0 

CH Uzès 30 000 006 4   30 078 008 7 

Clinique Monié 31 078 036 6   31 000 015 3 

CH Nogaro 32 000 017 7   32 078 020 8 

CH Gimont 32 000 012 8   32 078 015 8 

CHI Lombez Samatan 32 000 014 4   32 078 017 4 

CH de Mauvezin 32 000 015 1   32 078 018 2 

EPS Lomagne site de 
Fleurance 

32 000 011 0   32 000 431 0 

CH Lodève 34 000 021 5   34 078 051 9 

CH Pôle de Santé de 
Lunel 

34 000 023 1   34 078 053 5 

CH Bédarieux 34 078 044 4   34 000 989 3 

CH Clermont l'Hérault 34 000 024 9   34 078 054 3 

CH Pézenas 34 000 017 3   34 078 045 1 

CH de Saint-Céré 46 078 558 7   46 078 009 1 

CH Louis Conte Gramat 46 000 022 7   46 078 043 0 

CH Langogne  48 000 007 4   48 078 016 2 

CH de Florac Trois 
Rivières 

48 000 004 1   48 078 013 9 

CH St Jacques Marvejols 48 000 006 6   48 078 015 4 

CH de Bigorre site Vic-en-
Bigorre 

65 078 018 2  CH de Bigorre site Vic-
en-Bigorre 

65 078 316 0 

CH Fanny Ramadier  48 000 003 3   48 078 012 1 

CH Prades 66 000 016 7   66 078 027 1 

GCS Pôle Sanitaire 
Cerdan  

66 000 968 9   66 001 005 9 

CH de Gaillac 81 000 051 3   81 000 034 9 

CH Graulhet 81 000 053 9   81 000 039 8 
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Polyclinique Filieris Sainte 
Barbe Carmaux 

81 000 044 8   75 005 075 9 
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Structure de l’agent Nom de l’agent libellé structure
BERG Patrick

DREAL Occitanie/DIR/CAB DREAL Occitanie/DIR/CAB+ Directeurs Métier et Chefs UID
DREAL Occitanie/DIR/CAB VILLEREZ François DREAL Occitanie/DIR/CAB+ Directeurs Métier et Chefs UID
DREAL Occitanie/DIR/CAB FOREST Sébastien DREAL Occitanie/DIR/CAB+ Directeurs Métier et Chefs UID
DREAL Occitanie/DIR/CAB LEMONNIER Sylvie DREAL Occitanie/DIR/CAB+ Directeurs Métier et Chefs UID
DREAL Occitanie/DIR/CAB BECHU Dominique DREAL Occitanie/DIR/CAB agents du Cabinet/Com uniquement
DREAL Occitanie/DIR/CAB AUTRIC Frédéric DREAL Occitanie/DIR/CAB
DREAL Occitanie/SG ANDRIEUX Olivier DREAL Occitanie/SG
DREAL Occitanie/DAR FERNANDES Paula DREAL Occitanie/DAR
DREAL Occitanie/DRN CHAPELET Philippe DREAL Occitanie/DRN
DREAL Occitanie/DRI AMRI Sarah DREAL Occitanie/DRI
DREAL Occitanie/DT JOHO Paul DREAL Occitanie/DT
DREAL Occitanie/ DE SCHEYER Laurent DREAL Occitanie/ DE
DREAL Occitanie/DEC PELLOQUIN Eric DREAL Occitanie/DEC
DREAL Occitanie/DA RASSON Nicolas DREAL Occitanie/DA
DREAL Occitanie/UID11-66 DENIS Laurent DREAL Occitanie/UID 11-66
DREAL Occitanie/UID 30-48 CASTEL Pierre DREAL Occitanie/UID 30-48
DREAL Occitanie/UID34 CASTEL Pierre (par intérim) DREAL Occitanie/UID 34
DREAL Occitanie/UID 65-32 BIRON Philippe DREAL Occitanie/UID 65-32

DREAL Occitanie/UID 31-09 DREAL Occitanie/UID 31-09
DREAL Occitanie/UID 81-12 BERLY Frédéric DREAL Occitanie/UID 81-12
DREAL Occitanie/UID 82-46 DEROY Gauthier DREAL Occitanie/UID 82-46

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL (Olivier ANDRIEUX)
DREAL Occitanie/ SG VERGNES Elsa DREAL Occitanie/SG
DREAL Occitanie/ DILA ROOU Emilie DREAL Occitanie/DILA
DREAL Occitanie/ DILA LARDOT Jean-Jacques DREAL Occitanie/DILA
DREAL Occitanie/RH BOURNOUVILLE Sabrina DREAL Occitanie/RH
DREAL Occitanie/RH LEVEQUE Cécile DREAL Occitanie/RH
DREAL Occitanie/RH GOUIRY Hélène DREAL Occitanie/RH
DREAL Occitanie/UJ ZAREMSKI Andrzej DREAL Occitanie/UJ
DREAL Occitanie/DSI MEDARD Serge DREAL Occitanie/DSI
DREAL Occitanie/UPAD SEYER Émeline DREAL Occitanie/UPAD
DREAL Occitanie/UGF LE LOUS Frédéric DREAL Occitanie/UGF (+ soutien technique)
DREAL Occitanie/UGF LENUD Stéphanie DREAL Occitanie (rôle de soutien technique uniquement)

DREAL Occitanie/Dar BOURDILLON Gil DREAL Occitanie/DAR
DREAL Occitanie/DCPM JOBLON Sylvain DREAL Occitanie/DCPM
DREAL Occitanie/DCPM DOMAS Michèle DREAL Occitanie/DCPM
DREAL Occitanie/DRHM REMY Catherine DREAL Occitanie/DRHM
DREAL Occitanie/USSR RUELLE Florence DREAL Occitanie/USSR
DREAL Occitanie/USSR JARRY Catherine DREAL Occitanie/USSR
DREAL Occitanie/DP2M TRAVERS Nicolas DREAL Occitanie/DP2M

DIRECTION RISQUES NATURELS (Philippe CHAPELET)
DREAL Occitanie/DPRN MERCE Julien DREAL Occitanie/DPRN
DREAL Occitanie/DPRN GERARD Léa DREAL Occitanie/DPRN
DREAL Occitanie/DPRN CABRIT Amandine DREAL Occitanie/DPRN
DREAL Occitanie/DOHC DACHICOURT-COSSART Christine DREAL Occitanie/DOHC
DREAL Occitanie/DOHC LECAT Gabriel DREAL Occitanie/DOHC
DREAL Occitanie/DOHC SABATIER Anne DREAL Occitanie/DOHC
DREAL Occitanie/DPCH DUBOIS Pierre-Olivier DREAL Occitanie/DPCH
DREAL Occitanie/DPCH MUTIN Eric DREAL Occitanie/DPCH

DIRECTION RISQUES INDUSTRIELS (Sarah AMRI)
DREAL Occitanie/DRI BOULAIGUE Yves DREAL Occitanie/DRI
DREAL Occitanie/DRI FILLOUX Aurélie DREAL Occitanie/DRI
DREAL Occitanie/DRI CAZALET Cécile DREAL Occitanie/DRI
DREAL Occitanie/DRI CHERAMY Hervé DREAL Occitanie/DRI
DREAL Occitanie/DRI CESCON Caroline DREAL Occitanie/DRI
DREAL Occitanie/DRI CHARTIER Philippe DREAL Occitanie/DRI
DREAL Occitanie/DRI ROLLOT Jean-Louis DREAL Occitanie/DRI

DIRECTION TRANSPORTS (Laurent JOHO)
DREAL Occitanie/DT GAMET Christophe DREAL Occitanie/DT
DREAL Occitanie/DPGF BOISSONNADE Jonathan DREAL Occitanie/DT
DREAL Occitanie/DTR WANDROL Patrice DREAL Occitanie/DTR
DREAL Occitanie/DTR CALVET Olivier DREAL Occitanie/DTR
DREAL Occitanie/DTR LUTTRINGER Alain DREAL Occitanie/DTR
DREAL Occitanie/DTR DONGAY Isabelle DREAL Occitanie/DTR/DTRO registre
DREAL Occitanie/DTR DUCOS Françoise DREAL Occitanie/DTR/DTRO capacité professionnelle
DREAL Occitanie/DTR VOTTERO Carole DREAL Occitanie/DTR/DTRE registre
DREAL Occitanie/contrôle 66 DROUOT Antoine DREAL Occitanie/contrôle 66
DREAL Occitanie/contrôle 11 GASULLA Thierry DREAL Occitanie/contrôle 11
DREAL Occitanie/contrôle 30-48 BEGHENNOU Bohalem DREAL Occitanie/contrôle 30-48
DREAL Occitanie/contrôle 34 IMBERT Laurent DREAL Occitanie/contrôle 34
DREAL Occitanie/contrôle 31nord PAGES Pierre DREAL Occitanie/contrôle 31nord
DREAL Occitanie/contrôle 09-31sud CROS Patrick DREAL Occitanie/contrôle 09-31sud
DREAL Occitanie/contrôle 46-82 SALVY Julien DREAL Occitanie/contrôle 46-82
DREAL Occitanie/contrôle 81-12 CALMELS Céline DREAL Occitanie/contrôle 81-12
DREAL Occitanie/contrôle 32-65 CICCONE Alain DREAL Occitanie/contrôle 32-65
DREAL Occitanie/DMORN OQUAB Soraya DREAL Occitanie/DMORN
DREAL Occitanie/DMORN GHIONE François DREAL Occitanie/DMORN
DREAL Occitanie/DMORN DREAL Occitanie/DMORN
DREAL Occitanie/DMORN MERY Nicolas DREAL Occitanie/DMSR
DREAL Occitanie/DMSR DICHTI Hervé DREAL Occitanie/DMSR
DREAL Occitanie/DPGF PECH Anthony DREAL Occitanie/DPGF

MONTEIL Alain (à compter du 1er octobre 2022)

DENIS Laurent par intérim (jusqu’au 30 septembre 2022) puis 
GRENINGER Sébastien (à compter du 1er octobre 2022)

DIRECTION APPUI RÉGIONAL (Paula FERNANDES)

MARY Cédric (à compter du 1er octobre 2022)
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DIRECTION ÉCOLOGIE (Laurent SCHEYER)
DREAL Occitanie/DE BLIN DAVID-MOUGEL Bérengère DREAL Occitanie/ DE
DREAL Occitanie/DE CAREL-JOLY Isabelle DREAL Occitanie/DE
DREAL Occitanie/DE DAMIRON Hélène DREAL Occitanie/DE
DREAL Occitanie/DE DENTAND Frédéric DREAL Occitanie/DE
DREAL Occitanie/DE DREAL Occitanie/DE
DREAL Occitanie/DE ESTEBES Nathalie DREAL Occitanie/DE
DREAL Occitanie/DE ROUSSET Fabienne DREAL Occitanie/DE
DREAL Occitanie/DE CHEMIN Paul DREAL Occitanie/DE
DREAL Occitanie/DE DREAL Occitanie/DE
DREAL Occitanie/DE VINCHES Pierre DREAL Occitanie/DE
DREAL Occitanie/DE BUCHET Alexis DREAL Occitanie/DE

DIRECTION ÉNERGIE CONNAISSANCE (Éric PELLOQUIN)
DREAL Occitanie/USGA BOUVRET Nicole DREAL Occitanie/USGA
DREAL Occitanie/DSIG DEFFIN Yann DREAL Occitanie/DSIG
DREAL Occitanie/Denergie ouest DREAL Occitanie/Denergie ouest
DREAL Occitanie/DDDP BOSC Christelle DREAL Occitanie/DDDP
DREAL Occitanie/DDDP GUTIERREZ Cécile DREAL Occitanie/DDDP
DREAL Occitanie/Denergie est BELOT Clotilde DREAL Occitanie/Denergie est
DREAL Occitanie/Denergie est LOUAFI Brahim DREAL Occitanie/Denergie est
DREAL Occitanie/DAE LAFOND Jean-Marie DREAL Occitanie/DAE

PICHOT David
DREAL Occitanie/DS LEGAIT Sylvia DREAL Occitanie/DS

DIRECTION AMÉNAGEMENT (Nicolas RASSON)
DREAL Occitanie/DA SAINT-SARDOS Muriel DREAL Occitanie/DA
DREAL Occitanie/DA RIGAUD Isabelle DREAL Occitanie/DA
DREAL Occitanie/DA DUCRUEZET Anne DREAL Occitanie/DA
DREAL Occitanie/DA LAMALLE François DREAL Occitanie/DA
DREAL Occitanie/DA CARIO Loïc DREAL Occitanie/DA
DREAL Occitanie/DA CASSAR Yohan DREAL Occitanie/DA
DREAL Occitanie/DA CLASTRE Fabrice DREAL Occitanie/DA

UID 11-66 (Laurent DENIS)
DREAL Occitanie/UID11-66 ACCABAT Yanis DREAL Occitanie/UID11-66
DREAL Occitanie/UID11-66 ZETTWOOG Thomas DREAL Occitanie/UID11-66

UID 30-48 (Pierre CASTEL)
DREAL Occitanie/UID30-48 LAURENT Thibault DREAL Occitanie/UID30-48

DREAL Occitanie/UID30-48 DREAL Occitanie/UID30-48

UID 65-32 (Philippe BIRON)
DREAL Occitanie/UID 65-32 DELMAS Sophie DREAL Occitanie/UID 65-32

DREAL Occitanie/UID 31-09 CORTES Rémy DREAL Occitanie/UID 31-09

UID 81-12 (Frédéric BERLY)
DREAL Occitanie/UID 81-12 AUGE Francis DREAL Occitanie/UID 81-12
DREAL Occitanie/UID 81-12 SOUYRI Jérôme DREAL Occitanie/UID 81-12
DREAL Occitanie/UID 81-12 GAUBERT Céline DREAL Occitanie/UID 81-12
DREAL Occitanie/UID 81-12 ASSAID Laure DREAL Occitanie/UID 81-12
DREAL Occitanie/UID 81-12 LOUVART-DE-PONTLEVOYE Fabrice DREAL Occitanie/UID 81-12

DREAL Occitanie/UID 82-46 ROCHE Stéphane DREAL Occitanie/UID 82-46
DREAL Occitanie/UID 82-46 ROGISTER Jean DREAL Occitanie/UID 82-46
DREAL Occitanie/UID 82-46 VIGNAL Sébastien DREAL Occitanie/UID 82-46

BIELSA Sabine

BLANC Michel (jusqu’au 30 septembre 2022)

GRENINGER Sébastien (jusqu’au 30 septembre 2022)

DREAL Occitanie/DAE Ouest DREAL Occitanie/DAE Ouest

UID 34 (Pierre CASTEL par intérim)
VARRIERAS Florian

UID 31-09 (Laurent DENIS par intérim, jusqu’au 30 septembre 2022, puis Sébastien GRENINGER, à compter du 1er octobre 2022)

UID 82-46 (Gauthier DEROY)

DREAL Occitanie - R76-2022-09-02-00004 - Décision signée de subdélégation régionale RBOP-RUO - 2022-09-02 60



ANNEXE B - Chorus DT - Valideurs SG (service gestionnaire) 2022-05-12

Structure de l’agent Nom de l’agent  enveloppe gérée 

DIRECTION
DREAL Occitanie/DIR/CAB GAY Magali

DREAL Occitanie/DIR/CAB LAURENT Isabelle

DREAL Occitanie/DIR/CAB MARRUCHO Fernanda

SECRETARIAT GENERAL (Olivier ANDRIEUX)
DREAL Occitanie/UGF LE LOUS Frédéric DREAL Occitanie (rôle de soutien technique uniquement)

DREAL Occitanie/UGF LENUD Stéphanie DREAL Occitanie (rôle de soutien technique uniquement)

DREAL Occitanie/SG Direction

DIRECTION APPUI REGIONAL (Paula FERNANDES)
DREAL Occitanie/DAR BROSSIER Corine

DREAL Occitanie/DAR MILLON Marlène

DIRECTION RISQUES NATURELS (Philippe CHAPELET)
DREAL Occitanie/UGAF BRUZOU Bernard

DREAL Occitanie/UGAF MASO Valérie

DIRECTION RISQUES INDUSTRIELS (Sarah AMRI)
DREAL Occitanie/DRI MACQ Alice

DREAL Occitanie/DRI ROULET Marie-Laure

DIRECTION TRANSPORTS(Paul JOHO)
DREAL Occitanie/DPGF BOISSONNADE Jonathan

DREAL Occitanie/DPGF RAGOUB Marième

DREAL Occitanie/DPGF SANCHEZ Corinne

DREAL Occitanie/DTR VUILLEMIN Michèle

DREAL Occitanie/DMORN REQUIRAND Nadine

DREAL Occitanie/DPGF PECH Anthony

DIRECTION ÉCOLOGIE (Laurent SCHEYER)
DREAL Occitanie/DE BUITRAGO Manuela

DREAL Occitanie/DE BRUYERE Béatrice

DREAL Occitanie/DE ESTEBES Nathalie

DREAL Occitanie/DE MARTINS Brigitte

DREAL Occitanie/DE PASTOR Cristelle

DREAL Occitanie/DE POUSSE Sylvie

DREAL Occitanie/DE TONI Chrystelle

DIRECTION ENERGIE CONNAISSANCE (Eric PELLOQUIN)
DREAL Occitanie/USGA BOUVRET Nicole

DREAL Occitanie/USGA BOUHAYA Malika

DIRECTION AMENAGEMENT (Nicolas RASSON)
DREAL Occitanie/DA SAINT-SARDOS Muriel

DREAL Occitanie/DA ROUSSEL Anne

DREAL Occitanie/DA DURANT Sandrine

DREAL Occitanie/DA GOZE Patrick

DREAL Occitanie DA COUPAN Luciano

DREAL Occitanie/DA

UID 11-66 (Laurent DENIS)
DREAL Occitanie/UID11-66 MAUSSANG Marie-Dominique

DREAL Occitanie/UID11-66 NOUREAU Patrice

UID 30-48 (Pierre CASTEL)
DREAL Occitanie/UID30-48 JULIEN Josiane

DREAL Occitanie/UID30-48 BOURGOIN Christophe

DREAL Occitanie/UID34 VARRIERAS Florian

DREAL Occitanie/UID34 TURPIN Virginie

UID 65-32 (Philippe BIRON)
DREAL Occitanie/UID 65-32 PLAGNET Sophie

DREAL Occitanie/UID 65-32 DEYMIER William

DREAL Occitanie/UID 31-09 JOFFRES Candice

DREAL Occitanie/UID 31-09 FONTAINE Rebecca

DREAL Occitanie/UID 31-09 MARTINEZ Dominique

UID 81-12 (Frédéric BERLY)
DREAL Occitanie/UID 81-12 REQUENA Carmen

DREAL Occitanie/UID 81-12 CALMEJANE Martine

DREAL Occitanie/UID 82-46 POMA Armelle

DREAL Occitanie/UID 82-46 CIAVATTA Sandrine

354 – DIR ; 354 – syndicats non permanents

354 – DIR ; 354 – syndicats non permanents

354 – DIR ; 354 – syndicats non permanents

354 – SG et sous-enveloppes SG ; 354 – syndicats permanents ; 
354 – syndicats non permanents ; 354 – ASCE

354 – DAR et sous-enveloppes DAR ; 354 – syndicats non permanents

354 – DAR et sous-enveloppes DAR ; 354 – syndicats non permanents

181 - 354 – DRN ; 181-10-05 ; 174 ; 354 – syndicats non permanents

181 - 354 – DRN ; 181-10-05 ; 174 ; 354 – syndicats non permanents

354 – DRI ; 181 – DRI ; 174 – DRI ; 354 – syndicats non permanents

354 – DRI ; 181 – DRI ; 174 – DRI ; 354 – syndicats non permanents

354 – DT ; 203 – DT ; 207 – DT ; syndicats non permanents

354 – DT ; 203 – DT ; 207 – DT ; syndicats non permanents

354 – DT ; 203 – DT ; 207 – DT ; syndicats non permanents

354 – DT ; 203 – DT ; 354 –  syndicats non permanents

354 – DT ; 203 – DT ; 354 – syndicats non permanents

203 – DT ; 207 – DT

354 – DE ; 113-07-31-DE ; 113-07-41-DE ; 354 – syndicats non permanents

355 – DE ; 113-07-31-DE ; 113-07-41-DE ; 354 – syndicats non permanents

356 – DE ; 113-07-31-DE ; 113-07-41-DE ; 354 – syndicats non permanents

354 – DE ; 113-07-31-DE ; 113-07-41-DE ; 354 – syndicats non permanents

354 – DE ; 113-07-31-DE ; 113-07-41-DE ; 354 – syndicats non permanents

354 – DE ; 113-07-31-DE ; 113-07-41-DE ; 354 – syndicats non permanents

354 – DE ; 113-07-31-DE ; 113-07-41-DE ; 354 – syndicats non permanents

354 – DEC ; 159 – DEC ; 354 – syndicats non permanents

354 – DEC ; 159 – DEC ; 354 – syndicats non permanents

354 – DA ; 135 – DA ; 113-01-10 DA ; 354 – syndicats non permanents

354 – DA ; 135 – DA ; 113-01-10 DA ; 354 – syndicats non permanents

354 – DA ; 135 – DA ; 113-01-10 DA ; 354 – syndicats non permanents

354 – DA ; 135 – DA ; 113-01-10 DA ; 354 – syndicats non permanents

354 – DA ; 135 – DA ; 113-01-10 DA ; 354 – syndicats non permanents

MARIAYE Mark (à compter du 1er octobre 
2022) 354 – DA ; 135 – DA ; 113-01-10 DA ; 354 – syndicats non permanents

354 – UID11-66 ; 181 – UID11-66 ; 354 – syndicats non permanents

354 – UID11-66 ; 181 – UID11-66 ; 354 – syndicats non permanents

354 – UID30-48 ; 181 – UID30-48 ; 354 – syndicats non permanents

354 – UID30-48 ; 181 – UID30-48 ; 354 – syndicats non permanents

 UID 34 (Pierre CASTEL par intérim)
354 – UID34 ; 181 – UID34 ; 354 – syndicats non permanents

354 – UID34 ; 181 – UID34 ; 354 – syndicats non permanents

354 – UID65-32 ; 181 – UID65-32 ; 354 – syndicats non permanents

354 – UID65-32 ; 181 – UID65-32 ; 354 – syndicats non permanents

UID 31-09 (Laurent DENIS par intérim, jusqu’au 30 septembre 2022, puis Sébastien GRENINGER, à compter du 1er octobre 2022)
354 – UID31-09 ; 181 – UID31-09 ; 354 – syndicats non permanents

354 – UID31-09 ; 181 – UID31-09 ; 354 – syndicats non permanents

354 – UID31-09 ; 181 – UID31-09 ; 354 – syndicats non permanents

354 – UID81-12 ; 181 – UID81-12 ; 354 – syndicats non permanents

354 – UID81-12 ; 181 – UID81-12 ; 354 – syndicats non permanents

UID 82-46 (Gauthier DEROY)
354 – UID82-46 ; 181 – UID82-46 ; 354 – syndicats non permanents

354 – UID82-46 ; 181 – UID82-46 ; 354 – syndicats non permanents
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ANNEXE C - Chorus DT -  GV (gestionnaire valideur) MAJ 2022-05-12

Structure de l’agent Nom de l’agent enveloppe gérée 

BERG Patrick

SECRETARIAT GENERAL (Olivier ANDRIEUX)
DREAL Occitanie/UGF LE LOUS Frédéric Ensemble des enveloppes de la DREALOccitanie

DREAL Occitanie/UGF LENUD Stéphanie Ensemble des enveloppes de la DREALOccitanie 

DIRECTION RISQUES NATURELS (Philippe CHAPELET)
DREAL Occitanie/UGAF BRUZOU Bernard

DREAL Occitanie/UGAF MASO Valérie

DIRECTION RISQUES INDUSTRIELS (Sarah AMRI)
DREAL Occitanie/DRI AMRI Sarah

DREAL Occitanie/DRI MACQ Alice

DIRECTION TRANSPORTS (Paul JOHO)
DREAL Occitanie/DPGF BOISSONNADE Jonathan

DREAL Occitanie/DPGF PECH Anthony

DREAL Occitanie/DPGF RAGOUB Marième

DREAL Occitanie/DPGF SANCHEZ Corinne

DREAL Occitanie/DTR VUILLEMIN Michèle 203 – DT

DREAL Occitanie/DMORN REQUIRAND Nadine 203 – DT

DIRECTION ÉCOLOGIE (Laurent SCHEYER)
DREAL Occitanie/DE BLIN DAVID MOUGEL Bérengère

DREAL Occitanie/DE BUCHET Alexis 

DREAL Occitanie/DE POUSSE Sylvie

DREAL Occitanie/DE TONI Chrystelle

DREAL Occitanie/USGA BOUVRET Nicole 159 – DEC

DREAL Occitanie/USGA BOUHAYA Malika 159 – DEC

DREAL Occitanie/DA GOZE Patrick

DREAL Occitanie/DA SAINT-SARDOS Muriel

UID 11-66 (Laurent DENIS)
DREAL Occitanie/UID11-66 MAUSSANG Marie-Dominique 181 – UID 11-66

DREAL Occitanie/UID11-66 NOUREAU Patrice 181 – UID 11-66

UID 30-48 (Pierre CASTEL)
DREAL Occitanie/UID 30-48 CASTEL Pierre 181 – UID 30-48

DREAL Occitanie/UID30-48 JULIEN Josiane 181 – UID 30-48

UID 34 (Pierre CASTEL, par intérim)
DREAL Occitanie/UID34 VARRIERAS Florian 181 – UID 34

DREAL Occitanie/UID34 TURPIN Virginie 181 – UID 34

UID 65-32 (Philippe BIRON)
DREAL Occitanie/UID 65-32 PLAGNET Sophie 181 – UID 65-32

DREAL Occitanie/UID 65-32 DEYMIER William

DREAL Occitanie/UID 31-09 JOFFRES Candice 181 – UID 31-09

DREAL Occitanie/UID 31-09 FONTAINE Rebecca 181 – UID 31-09

DREAL Occitanie/UID 31-09 MARTINEZ Dominique 181 – UID 31-09

UID 81-12 (Frédéric BERLY)
DREAL Occitanie/UID 81-12 CALMEJANE Martine 181 – UID  81-12

DREAL Occitanie/UID 81-12 REQUENA Carmen 181 – UID  81-12

DREAL Occitanie/UID 82-46 POMA Armelle 181 – UID 82-46

181-10-05 ; 181 ; 174 – DRN

181-10-05 ; 181 ; 174 – DRN 

181 – DRI ; 174 – DRI 

181 – DRI ; 174 – DRI 

203 – DT ; 207 – DT

203 – DT ; 207 – DT

203 – DT ; 207 – DT

203 – DT ; 207 – DT

113-07-31-DE ; 113-07-41-DE

113-07-31-DE ; 113-07-41-DE

113-07-31-DE ; 113-07-41-DE

113-07-31-DE ; 113-07-41-DE

DIRECTION ENERGIE CONNAISSANCE (Eric PELLOQUIN)

DIRECTION AMENAGEMENT (Nicolas RASSON)
135 – DA ; 113-01-10-DA

135 – DA ; 113-01-10-DA

181 – UID 65-32 

UID 31-09 (Laurent Denis par intérim jusqu’au 30 septembre 2022 puis Sébastien GRENINGER à compter du 1er octobre 2022)

UID 82-46 (Gauthier DEROY)
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ANNEXE D - Chorus DT -  FV (facture valideur) 2022-05-12

Structure de l’agent Nom de l’agent enveloppe gérée 

BERG Patrick

SECRETARIAT GENERAL (Olivier ANDRIEUX)
DREAL Occitanie/UGF LE LOUS Frédéric Ensemble des enveloppes de la DREALOccitanie

DREAL Occitanie/UGF LENUD Stéphanie Ensemble des enveloppes de la DREALOccitanie 
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ANNEXE E - Valideurs Chorus Formulaire MAJ 2022-05-12

BOP Direction / Service Personne habilitée en tant que valideur

113

DA Patrick GOZE

DE

Alexis BUCHET

Bérengère BLIN DAVID MOUGEL

Chrystelle TONI

Sylvie POUSSE

DRI Alice MACQ

DRN
Amandine CABRIT

Bernard BRUZOU

135 DA

159 DEC

Malika BOUHAYA

Nicole BOUVRET-SCHWINTE

Sarah VERGNES

174

DRI Alice MACQ

DEC
Clotilde BELOT

Sarah VERGNES

DRN
Anne SABATIER

Bernard BRUZOU

181
DRN

Bernard BRUZOU

Christine REVEL

DRI Alice MACQ

203 DT

Annie CHESNEAU

Anthony PECH

Jonathan BOISSONNADE

207 DT
Philippe LEGRAS

Selim ABDI

354 SG

Frédéric LE LOUS

Stéphanie LENUD DELOMAS

217

SG

Frédéric LE LOUS

Stéphanie LENUD DELOMAS

DEC
Malika BOUHAYA

Nicole BOUVRET-SCHWINTE

362

DRN
Bernard BRUZOU

Christine DACHICOURT-COSSART

DE

 Alexis BUCHET

Chrystelle TONI

Sylvie POUSSE

DA Patrick GOZE

363 SG

Frédéric LE LOUS

723 SG

Frédéric LE LOUS

ANNEXE E
Liste des agents autorisés à valider les demandes d’achats, les demandes de subventions

et les constatations de service fait
(Chorus formulaire)

Mark MARIAYE (à compter du 1er octobre 2022) 

Catherine LAVERRE (à compter du 1er octobre 2022)

Catherine LAVERRE (à compter du 1er octobre 2022)

Stéphanie LENUD DELOMAS

Catherine LAVERRE (à compter du 1er octobre 2022)

Stéphanie LENUD DELOMAS

Catherine LAVERRE (à compter du 1er octobre 2022)
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ANNEXE E - Valideurs Chorus Formulaire MAJ 2022-05-12
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